
LE PRIX COURANT

ASSOCIATION DES EPICIERS DE
MONTREAL

llie assemblée très Importante de l'A,;-
soclation des Epîciers a eu lieu le jeudi
2 février aul Monuiment National. ioius la
présidence de M. P. Daoust.

Auprès du bureau de direction qui étai*
au complet sont venus se ranger auildelà
dec 150 épiciers.

Avant l'ouvertuire (le la séance propre'-
nient dite. M. .1. 0. Gareau. président d-,
la Fédération (les commerçants ijetaîl-
leurs (le la Cité de Monltréal, est venu,
expliquer aux assistants les démarche>
déjà faites pouir amener la prohibition:
dle la dietribution des timbres de comn-
merce ait moyen d'une loi fédérale. Leý,

explications données par M. Gareau ont
été écoutées avec beaucoup d'attention %t
l'assemblée s'est déclarée à la pres6que-
unanimité en faveur (le l'abolition dts
dits timbî'es de commerce.

La séance fut alors déclarée ouivert(,

et après l'expédition des affaires -de trou-
Uine. la question des amendements pro

posés à la loi des licences a été abordée.
L' Association (les -Epiclers déclar"

qu'elle est nettement opposée à la sépa.
ration (le la vcente dles vins et liqueur,

de celle dles épiceries et nomme une délé-
gation composée: dui présdent. de MM.
Limoges, Dionne, J. B. Deschamp., J. A.
Maynard, les échevins N. Lapointe et Lu-
rivièr'e pour rencontrer l'hion. J. C. M,
Corklll et lui expliquer les griefs (le l'A.--
Friation.

Et l'assemblée tst ajournÉeý

LES ETIQUETTES DE L'UNION

Uni p)i ijt-ý de lui a été îi 1 îéà I-a
Chambre decs Cvimimunes dar.s le but

<laisurer la i tvunraiýan-ct légal( e le-
i l -lt V clili Ouvrière.

Noîus avons <î'ýjà vui l'ou' asiuii (le liai--
ici' iiîx semnblable projet (le lui lié c-nté
à la (Iciniérie sEsýsion dui Pailement îé-
ciéral.

Noub, îétpétoi-s qu'urne piait ide loi n'a
la-s su îýai-son délire. (ar elle Eeî-ai une
atteinrte rlagrarite à la liberté du -'oui.
mnerce en même temps qu'une merace
pxuîr nos industries.

L.es manufacturiers seraiert pai' la
for e méme des prétentions des union,,
ouvrières contraints d 'adoilte r cette éti-
quette sous peine dle se voir' b)Yco-tte-
par ces unions.

L,'étiqu11ett-e soi-ait uîîe cause (le conflits
(ontinueils entre patrons et Ouvriers, de
grèves et de ruines.

L'étiquette de l'Union n'est pas et nie
peut pas être une marque de eommei'ce.
Ellle esit purement et uniquement l'an-.
ronce que (les ouvriers unionistes tra-
valîlenit dans lms manufacturés qui l'ai)-
pliquent à leurs marchandises. Elle nie
garantit pas la qualii du tiavail. Elle
nî'a.ppartient (,n lyropie 't p)e'r-onne ter

les lanioces n'ont -pas d'existence légale
n'étant pas Incoî,porées.

Dans lé cas où (les manu factu riers
et les cas seraient nomibreux -auraient

à souffrir. seraient mollestés.lAi fait de
l'étiquette d'e l'Union, Ils ne trouveraient
personne dicvanLt eux pour répond'r&du
tort et des dommages qui éïvenitueille-
ment leur seraieett causés.

Si les Unions ouvrières étaiem-t res-p.n-
sables, notus tenons% pour certain qu'elles
îî'anîalenst plus1 le nitme Intérêt à obte-
nir une lai donnant une reconnalssnc
légale à leurs étiquettes et que même
elles y r-enonceraient.

L.e manufacturier veut être maltre
(-beI liii, Il n'a pas à s'en laîisser impo-
ser. La seu-le etiquette qui ait pour l
quelque valeur eet se marque de com-
mnerte qui réipond pour la qualité de &s
produits. Ceolle de l'Union n',est pas une
marque de quacli-té et ne diésigne rien de
particulier pour le manu-faicturier.

Si chie n'était qu'inutille c'en seraiit as-
sez pou-r que le projet de loi soit rejeté;
à bien plus forte raison doit-il -'é4Tre ipuiG-
que la reconnalesanice légale del'iu'-
te mettrait le contrôle des manu-fac :u
i-es entre les mains de ceux à. qui
elles n'ap)pailtienýnent pas, les Un-ions ou-
vrières.

LA LOI DES LICENCES

Une Délégation auprès du Thésorier
Provincial

La délégation des épiciers entendue liai'
l'lion. J. C. McCorkill. le 3 février à
Montr(al. au sujet du remariement die hý
loi (les licences. Fe comiyoEait des oerson.
lies suivantes: MM. H-. Laporte, mail-o
dle Montréal; L. E. Geoffrion. pî-esidený,
lie la Guilde des Eiclers en Gros: Jame3;
C'ochrane, M.P.P.: les échevin- Carter.
M.P.P.; N. Lapointe, Larivière, Ricaî-d.
M. P.; Daous.t, président (ie l'Association
(les Epicers de Détail: MM. Gr-ahanm.
JIohîf Robertson. John Scanlan. J. 13. Des-
c'hamps, de Repentigliy; L. J. I)emeî-s.
(le MM. Demers. Fletcher- & Cie; N. Or-
-;ali. de la maison Hudon & Orsali; P.
Br-uneau, J. A. Maynaid; N. Quintal, doý
MM. N. Quintal & Fils; E. Limoges, F.
Scyler, représentant le Canadian Groceî-
et H. -P. -Nightingale, î-eprésentan.t. 1-
'Pr-ix Courant."

Au début de l'entrevue, I'hon. M. J. C.
MIcCorkill informe la délégation que la
question de la séparation du commer-ce
(les vins et liqueurs de celui de l'épice
î'je dans un même magasin est écartée,,
1',kssociation des Débitants de Liqueur..~
i-'aît abandonné cette prétention; mais.
lpai- contr'e elle demande que le nombie
(les épiciers autorisés par licence à voit-
(lie les vins et liqueurs soit limité à. 40<..

Le Trésorier provincial demande qx"i
est l'opinion de' la délégation sur re
;'-ojet.

r.!. John Robertson déclare qu'à soif
poat de vue 'personnel il est opposé à en
que le nombre des licences soit liimit.
il trouve qu'au moyen de ce système on
entourage le' commerce des licences. il
cite l'exemple de l'Angleterre et des
Etats-Unîis où la pins grande partie de
licences est contrôlée soit par des cap.
talistes soit par (les brasseurs. Ce syp-
filme pr-oduit un effet des plus %~rAs-ipiix.
Selon M. Robertson, on ne devrait accor-
der île licence qu'-à des per-sonnes offratt
<les garanties morales. Il demande do'
plus quel la loi des licences soit Btrict:
ment observée et que tous ceux qui soit'
coupables de contraventions à la loi
soient gévèremen-t punis et que leur il
cence soit annulée.

M. McCorkill répond qu'il compte pren.
dre en mains aussitôt après la fermeture
île la session législative la question des
licences et qu'il fera strictement obser
ver la loi.

Quant aux transferts des licences M.
McCorkill entend empêcher le trafic qui
se fait, -actuellement dans les licences
.j'hôtels si la transaction n'est pas ab.so-
lunient "bona fide." Il compte Imposer
une taxe de 25 ou 50 P. c. sur chaqu-
-tranisfert.

Après une longue discussion sur le mê-
mie sujet à laquelle prennent part MM.
I.- E. Geof frien. Jas. Cochr-ane, P. Liaousi.
il semble se dégager que la major!té deý
intér-essés n'est pas opposée à une limita
tien du nombre des liconces au chiffre deý
450 ou même de 400 pourîvu que les déU-îî
teuirs actuels n'en soient pas privés: ]ts
licences devant étie ramenées au clîiffr'
indiqué piar voie d'extinction. Ce pî'oje'
semble rencontrei l'approbation du Tré
sorier de la Province.

Relativement à la question dje savoir
izi le prix des licences doit être nugmeti
té, la grande majorité de l'assistance sc
déclare opposée à toute augmentation.

Son Honneur le Maire fait remarquei
que, par suite de la proximité des lice.î-
ces dans les municipalités environnante..
le prix des licences à Montréal est déjà
tr'op élevé. Selon lui, on accorde -trop fa-
cilement des licences sans s'inquiéter de.i
qualifications morales du demandeur; on
devrait également S'enquérir-si ce dernier
a assez de capital pour faire un comme--
ce légitime.

Il paraitrait que, dans le "Griffintown.«
partie de la ville où Il se produit le plus
dinfractions à la loi des licences, bion
nombre d'épiciers ont des stocks de mar
chandises, épiceries proprement dites.
(lent la valeur ne dépasse pas $25; de là
pirovient cette vente Illégale de liqueurs~
ail ver-e.

L'lion. M. McCorkill promet de prendi
toutes ces observations en sérieuse consi-
dération dans la loi à proposer aux Chant-
li-es et remercie la délégation.


